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 n° 292 304 du 25 juillet 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H.P.R. MUKENDI 
Rue du Baudet 2/2 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 3 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 février 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 24 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me H.P.R. 
MUKENDI, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Vous déclarez être né le [&] 1979 à Baleng et être de nationalité camerounaise. Vous dites être d’origine 
ethnique bamilékée, pratiquer le culte des ancêtres et être affilié au Mouvement pour la Renaissance du 

Cameroun en Belgique (MRC) en tant que membre. Vous viviez dans le quartier Emombo à Yaoundé où 

vous étiez vendeur à la sauvette. Vous quittez le Cameroun en mars ou avril 2015 (date qui diffère de 

celle mentionnée à l’Office des Etrangers (ci-après OE)) dans le cadre de votre première demande de 

protection internationale) en passant par l’Espagne avant d’arriver en Belgique à une date que vous 
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ignorez pour y introduire une demande de protection internationale auprès de l’OE le 24 juillet 2015. À 
l’appui de cette dernière, vous déclarez craindre les autorités de votre village et de votre pays en raison 
de votre orientation sexuelle. 

 

Le 12 avril 2016, vous décidez de renoncer à votre demande de protection internationale. Partant, l’OE 
prend vous concernant une décision de refus technique, qui vous est notifiée le 18 mai 2016, fondée sur 

votre renonciation. Dans ce cadre, un ordre de quitter le territoire est émis vous concernant. 

 

Après avoir quitté le territoire belge, et suite à des séjours en France, en Espagne et en Suisse, vous 

introduisez une deuxième demande de protection internationale en Belgique le 22 mars 2021. À l’appui 
de celle-ci, vous réitérez les mêmes motifs de crainte que lors de votre première demande de protection 

internationale, à savoir une crainte envers les autorités de votre village et de votre pays en raison de votre 

orientation sexuelle. Vous ajoutez également une crainte envers craindre dorénavant les autorités 

camerounaises car vous êtes membre du MRC, ayant rejoint ce parti en Belgique depuis les élections 

présidentielles camerounaises d’octobre 2018. 
 

Le 14 avril 2021, le CGRA vous notifie une décision en recevabilité pour des raisons formelles, puisque 

vous n’avez jamais été entendu au CGRA en raison de votre renonciation dans le cadre de votre première 
procédure. En d’autres termes le CGRA n’a pas réalisé d’examen ab initio de vos motifs de crainte. 
 

Dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale, le CGRA vous notifie une décision 

de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, le 22 novembre 2021, au regard 

du manque de crédibilité de l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez, ainsi que des craintes que 

vous exprimez au regard de vos opinions politiques. 

 

Le 16 décembre 2021, vous introduisez un recours contre cette décision devant le Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après CCE) qui confirme la décision prise par le CGRA vous concernant dans son arrêt 

n°270790 du 31 mars 2022. 

 

Le 18 juillet 2022, vous introduisez une troisième demande de protection internationale. A l’appui de cette 
dernière, vous invoquez les mêmes motifs de crainte que lors de votre deuxième demande de protection 

internationale, à savoir la crainte envers les autorités de votre village et de votre pays en raison de votre 

orientation sexuelle ainsi qu’envers les autorités camerounaises car vous êtes membre du MRC en 
Belgique. 

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : trois 

convocations de la gendarmerie nationale datées du 6 février 2015, du 20 mars 2022 et du 5 avril 2022 ; 

deux avis de recherche datés du 8 octobre 2019 et du 19 mai 2022 ; quatre photos qui vous représentent 

avec un tee-shirt à l’effigie de la communauté LGBT, en compagnie d’un homme et dans un évènement 
du MRC et un article de presse, issu d’un journal daté du 2 août 2022, vous nommant et indiquant que 
vous seriez persécuté au motif de votre orientation sexuelle et de vos opinions politiques. 

 

B. Motivation 

 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les 

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première et deuxième demandes de protection 

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial 

qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Cela étant, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que 

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. Conformément à l’article 
57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, 
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qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme 
réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de 
ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. 

 

En l’occurrence, force est de constater qu’à l’appui de votre troisième demande de protection 

internationale, vous réitérez les motifs de crainte que vous invoquiez au fondement de vos deux premières 

requêtes. Or, votre orientation sexuelle et les craintes en lien avec vos opinions politiques que vous 

alléguiez n'avaient pas été considérées comme crédibles. 

 

Il convient effectivement de rappeler qu’en date du 22 novembre 2021, le CGRA vous notifie une décision 
de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, fondée sur le manque de crédibilité 

de vos déclarations relatives à votre orientation sexuelle et les craintes liées à vos opinions politiques. 

Dans son arrêt n°270790 daté du 31 mars 2022, le CCE se rallie à la conclusion du CGRA et confirme la 

décision prise par le Commissaire général à votre encontre. A cet égard, notons que le CCE estime que 

« A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement motivée 

» et « Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès 
lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé 

des craintes alléguées » (Arrêt confirmatif du CCE n°270790 du 31 mars 2022, pp.11 et 12). 

 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre procédure antérieure, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au 

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. 

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présenté à l’appui de votre troisième demande 

de protection internationale que vous fondez sur les mêmes motifs que vos première et deuxième 

requêtes, à savoir des craintes en raison de votre orientation sexuelle et de votre militantisme au sein du 

MRC en Belgique (Déclaration demande ultérieure de l’Office des Etrangers – Questions n°17 à 19 et 24). 

 

Les documents que vous déposez pour appuyer vos déclarations ne peuvent être considérés comme des 

éléments nouveaux au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur els étrangers de 1980. 

 

À l’appui de votre troisième demande de protection internationale, vous déposez en effet trois 
convocations de la gendarmerie nationale datées du 6 février 2015, du 20 mars 2022 et du 5 avril 2022 

et deux avis de recherche datés du 8 octobre 2019 et du 19 mai 2022 et que vous liez à vos craintes en 

lien avec vos opinions politiques puisque vous les dites envoyés par un avocat du MRC (Déclaration 

demande ultérieure de l’Office des Etrangers – Question n°19). Notons tout d’abord que la première 
convocation de la gendarmerie nationale est antérieure à votre militantisme au sein du MRC, que vous 

datez d’après octobre 2018, et l’ensemble des convocations que vous déposez ne mentionnent en rien 
les faits qui vous sont reprochés. Ensuite, concernant les avis de recherche, ceux-ci mêlent à la fois votre 

militantisme politique au sein du MRC et votre orientation sexuelle. Or, tant votre militantisme pour le MRC 

que l’orientation sexuelle dont vous vous revendiquez ont déjà été remises en cause dans la précédente 
décision du CGRA, confirmée par le CCE (Cf. Arrêt confirmatif du CCE n°270790 du 31 mars 2022). 

Relevons également que, au vu de la corruption endémique et les trafics de faux sévissant au Cameroun 

(Document 1 de la farde « informations sur le pays d’origine »), l’authenticité de ces documents ne saurait 
en aucun cas être garantie. 

 

Vous réitérez également vos craintes en lien avec vos opinions politiques et vous déposez à ce sujet une 

photo vous représentant dans le cadre d’une activité MRC. Rappelons que le CCE, dans le cadre de votre 

demande précédente, avait jugé que votre « argumentation, de même que l’ensemble des pièces qui ont 
été versées au dossier, ne permettent aucunement d’établir que l’intéressé, bien qu’officiellement membre 
du MRC, y occuperait des fonctions susceptibles d’attirer l’attention sur sa personne. Le requérant n’établit 
pas plus qu’il dispose d’une visibilité importante et/ou qu’il participerait à des activités de nature politique 
qui justifieraient la crainte qu’il invoque à l’égard de ses autorités nationales. Le requérant n’a enfin pas 
été en mesure de démontrer que ces mêmes autorités seraient informées de son faible militantisme et 

qu’elles auraient initié des actions à son encontre pour cette raison. Il résulte de tout ce qui précède que, 

en l’état actuel des éléments dont le requérant se prévaut, il ne saurait être conclu en l’existence d’une 
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crainte fondée de persécution dans son chef en raison de son militantisme politique débuté en Belgique. 

» (Cf. Arrêt confirmatif du CCE n°270790 du 31 mars 2022, p. 14). Vous n'apportez aucun élément dans 

le cadre de votre présente demande qui soit de nature à remettre en cause cette appréciation. 

 

Quant aux photos que vous déposez, dont trois en lien avec votre orientation sexuelle vous représentent 

respectivement portant un tee-shirt à l’effigie de la communauté LGBT et en présence d’un autre homme 
allongé sur un lit. Ces photos ne sont pas probante de votre orientation sexuelle et ne peuvent dès lors 

pas remettre en cause l'appréciation qui a été faite dans le cadre de vos demandes antérieures à ce sujet. 

 

Vous déposez également une photo de vous portant une écharpe à l’effigie du MRC et en présence de 
Claude Wilfried Ekanga, politologue et écrivain essayiste, militant pour le MRC et soutien important de 

Maurice Kamto (Document 2 de la farde « informations sur le pays d’origine »). Bien que cette photo 
permette de vous identifier en présence d’un membre influent du MRC, celle-ci ne fait qu’appuyer votre 
affiliation politique et votre participation à des évènements dans ce cadre, éléments qui ne sont pas remis 

en cause, mais ne permet en aucun cas d’affirmer que vous disposez d’une quelconque visibilité à l’égard 
de vos autorités nationales ni que vous occupiez un rôle de vice-président au sein du MRC en Belgique, 

dans la cellule d’Anderlecht tel que vous l'affirmez. Partant, ce document ne sont pas de nature à remettre 
en cause l’analyse qui a été réalisée dans le cadre de votre première procédure et qui concluait à 
l’absence de visibilité importante de votre profil ou que vous participeriez à des activités dans ce cadre 

qui justifieraient une crainte à l'égard de vos autorités nationales. en effet, aucun élément n'indique que 

ces photos auraient été rendues publiques ou portées à la connaissance de vos autorités nationales. 

 

Enfin, concernant l’article de journal versé à votre dossier, outre la très forte corruption présente dans le 
secteur de la presse au Cameroun, celui-ci ne peut en aucun cas être authentifié (Document 3 de la farde 

« informations sur le pays d’origine »). D’emblée, il est surprenant de lire dans ce journal camerounais qui 
a pour ambition de devenir l’une des meilleures presses écrites nationales, un article dénonçant les 
positions du gouvernement national en faisant l’apologie de l’opposition (Document 4 de la farde « 
informations sur le pays d’origine »). Ensuite, après une recherche informatique, cet article ne figure nulle 
part dans la base de données y compris sur le site internet du journal déposé. Par ailleurs, l’article en 

question n’est pas signé, on y mentionne simplement rédigé « par la rédaction » alors que pour d’autres 
articles, l’identité complète ou les initiales de l’auteur sont ajoutées. 
 

Compte tenu de ce qui précède et eu égard au fait que vous n’invoquez aucun autre élément à l’appui de 
votre troisième demande de protection internationale, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun 
nouvel élément au sens de l’article 57/6/2 et qui augmente de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4. En effet, vos déclarations et les documents que vous déposez dans 
le cadre de votre troisième demande s’inscrivent dans la lignée des faits que vous avez invoquez lors de 

vos requêtes précédentes, et qui n’avaient pas été jugés crédibles. Le CGRA ne dispose pas non plus de 
tels éléments. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
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J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Ce recours doit être introduit dans un 
délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. Néanmoins, si vous vous trouviez en situation 

de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du gouvernement au moment de votre demande 

de protection internationale, le délai pour introduire un recours est de 5 jours à compter de la notification 

de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la 
même loi). J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu 

de l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. » 
 
2. La requête 
 
2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
 
2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 
regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.4. En conclusion, elle sollicite l’annulation de la décision contestée. 
 
3. L’examen du recours 
 
3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après 

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou 

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable. »  
 
3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche, 
en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux 
nouveaux éléments exposés devant lui. 
 
3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la troisième demande de protection internationale 
introduite par le requérant. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les 
éléments exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 
3.4. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et qu’ils suffisent à fonder la décision d’irrecevabilité, adoptée par le Commissaire général. 
 
3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance dans sa requête aucun élément susceptible 
d’énerver les motifs de la décision entreprise. 
 
3.5.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 
procédé à une analyse adéquate des éléments nouveaux que le requérant expose à l’occasion de la 
présente demande de protection internationale. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu 
légitimement conclure que ces nouveaux éléments n’augmentent pas de manière significative la 
probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 
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de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi. En outre, 
le récit du requérant ne paraissant pas crédible, il ne peut davantage se prévaloir du bénéfice du doute, 
sollicité en termes de requête. La partie requérante ne démontre pas non plus de façon convaincante les 
éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de tenir compte, dans son chef, des 
enseignements jurisprudentiels qu’elle cite, et le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, le droit belge 
ne connaît pas la règle du précédent. Enfin, le Conseil est d’avis que la motivation de la décision querellée 
est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et 
suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. Le Conseil rappelle à cet égard que 
le Commissaire général n’est pas tenu d’exposer le motif de son motif. 
 
3.5.2. En ce que la partie requérante invoque, en termes de requête, la violation de l’article 57/7bis de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate que cette disposition a été abrogée par la loi du 8 mai 2013, 
laquelle insère dans la loi précitée un article 48/7 reprenant le contenu de l’ancien article 57/7bis. En tout 
état de cause, le Conseil juge que les conditions d’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou 
avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles 
atteintes. 
 
3.5.3. La partie requérante avance par ailleurs la difficulté à fournir des éléments de preuve, inhérente à 
la situation de demandeur d’asile et argue que les documents relatifs à la vie du requérant en Belgique 
devraient être pris en considération. À ce sujet, le Conseil constate que la plupart des éléments produits 
par le requérant dans le cadre de la présente demande d’asile sont des documents provenant de son 
pays d’origine. Quoi qu’il en soit, le Conseil est d’avis que le Commissaire général, dans la décision 
entreprise, prend bien en compte l’intégralité des documents produits par le requérant et qu’il expose une 
appréciation convaincante de leur absence de force probante. Enfin, la partie requérante allègue que 
lesdits documents « démontrent le stress avec lequel le requérant vit de peur de retourner dans son pays 

d’origine ». Le Conseil ne s’explique pas cette affirmation, qui apparait infondée dès lors que les 
documents déposés à l’appui de cette troisième demande de protection internationale n’ont nullement 
pour objet l’état d’esprit du requérant – quelle que soit la force probante qu’il convient de leur reconnaitre 
par ailleurs.  
 
3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement déclaré irrecevable la 
troisième demande de protection internationale, introduite par le requérant. Les développements qui 
précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, 
en toute hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant à l’issue de la demande. Le Conseil rappelle 
à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux  de l’asile, 
il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les 
motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen 
des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu 
toute pertinence. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de la 
décision querellée. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur la demande d’annulation, formulée en termes 
de requête. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La requête est rejetée. 
 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ANTOINE 
 
 


